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LES DÉBUTS DE L'ÉCOLE ALLEMANDE EN 
LORRAINE ANNEXÉE FRANCOPHONE 
Le cas de la région de Lorquin - Réchicourt-le-Château 
L'annexion d'une large frange de la Lorraine francophone 
(dont une partie de l 'arrondissement de Sarrebourg qui nous inté­
resse ici) au Reich allemand, après la déroute de 1870, et l ' intro­
duction de la langue du vainqueur à l 'école provoquèrent une crise 
sérieuse dans le milieu de l 'enseignement. Pénurie de maîtres, 
adaptation au bilinguisme scolaire, apparition de la scolarité obli­
gatoire et de la mixité imposée furent à l 'origine des graves diffi­
cultés auxquelles l 'école élémentaire eut à faire face au cours des 
premières années du Reichsland. 
L'annexion 
Avant la signature du traité de Francfort (10 mai 1871 ) ,  nul ne 
savait au juste quelles localités deviendraient prussiennes et la 
population dans son ensemble espérait rester française. Dans la 
région francophone, on avait de bonnes raisons de croire que ne 
seraient annexées au Reich que les régions de parlers germaniques, 
que la frontière politique épouserait donc la frontière linguistique . . .  
La  déception n'en fut que plus cruelle. 
Signe de l 'incertitude des temps, en janvier 1871 ,  le sous-préfet 
allemand de Sarrebourg ( Unter-Priifekt) envoyait un rapport à son 
supérieur de Metz dans lequel il dénombrait toutes les écoles de 
son ressort. L'état qu'il produisait comprenait l 'ensemble des com­
munes de l 'ancien arrondissement de Sarrebourg (département de 
la Meurthe) ,  celui de Lorquin, par exemple, vingt-six communes, 
dont huit allaient échapper à l 'annexion(l l .  Au total, 221 écoles pri­
maires (203 catholiques, 14 protestantes, 4 israélites) , autant d 'éta­
blissements de garçons et de filles (82) et 57 mixtes, où l 'enseigne­
ment était dispensé par 133 instituteurs et 88 institutrices, les 
premiers laïques à deux exceptions près(2) , les secondes toutes, sauf 
une(3J ,  des sœurs enseignantes. La classe, interrompue pendant la 
guerre, avait repris pratiquement partout<4l , mais cette situation ne 
l) Bertrambois, Cirey-sur-Vezouze, Parux, Petitmont, Raon-lès-Leau, Saint-Sauveur, 
Tanconville, Val-et-Châtillon. Raon-lès-Leau, annexé dans un premier temps, fut ensuite 
rendu à la France. 
2) Deux religieux (Klostergeistliche Lehrer) à Langatte et Val-et-Châtillon. 
3) Barbe Mengin, à l 'école de Moussey (canton de Réchicourt-le-Château) .  
4) Sauf à Biberkirch (canton de Sarrebourg) et à Fraquelfing (Lorquin) .  Rapport du 4 jan­
vier 1871 ; A.D. Moselle 9 AL 1 17 .  (Les sources ayant toutes été consultées aux Archives 
départementales de la Moselle, nous n'indiquerons ci-après que la cote du document.) 
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devait pas durer. En effet, avant même que la carte des régions 
annexées fût connue, les défections commencèrent. 
La pénurie d'enseignants 
L'inspecteur primaire Jacob, à Sarrebourg depuis 1864, fut l 'un 
des premiers à quitter son poste. Un fervent français, notait le sous­
préfet, il avait cessé ses fonctions dès l 'installation de l 'administration 
allemande et n 'avait aucunement l ' intention de les reprendre(s) . 
Beaucoup de maîtres d'école lui emboîtèrent le pas. Ainsi celui 
de Landange, Jean-Charles Paquotte, écrivait dès le mois de mars 
1871 à un correspondant de Nancy pour le supplier de lui trouver 
« une place d'instituteur en France », car il ne voulait pas « rester 
Prussien » .  Dans une autre demande, adressée cette fois au recteur 
de l 'académie de Nancy, il renouvelait son désir de « rentrer dans la 
France libre » ,  car il avait deux fils « susceptibles d'être appelés 
sous les drapeaux prussiens » s 'il restait à son poste(6J . On assistera 
à de nombreux autres départs dans la décennie suivante. Joseph 
Gilquin, en poste à Hesse depuis 1865 , démissionne en novembre 
1871 .  En janvier 1872, le maire de Réchicourt-le-Château signale 
que le sieur Adelphe, instituteur adjoint, « vient de quitter subite­
ment cette commune, ce qui est fort regrettable, surtout au milieu 
de l 'hiver » .  Collignon, instituteur à Oberstinzel, quitte la Lorraine 
en février ; il vient de recevoir sa nomination pour la Vendée. Son 
collègue de Barchain, Pierron, cesse ses fonctions le 1er mai, car il 
désire opter pour la nationalité française. En juillet, c'est le poste 
de Foulcrey qui est vacant, son titulaire ayant émigréC7l . Les raisons 
de ces abandons sont évidentes, les partants refusent, comme 
Paquotte, de devenir allemands. Plus tard, parmi ceux qui sont res­
tés, certains renonceront, n 'ayant pas réussi à s 'adapter à leur nou­
velle situation. C'est ainsi que Heissat, maître d'école à Fraquelfing, 
avoue être incapable de faire œuvre utile « à cause de la langue 
allemande » avant de partir pour la Tunisie(SJ . 
Le déficit causé par l 'émigration allait être aggravé par l 'ex­
pulsion des sœurs de la Doctrine chrétienne (de Nancy) en 1874. 
Lorquin perdit ainsi les trois institutrices chargées de l 'école de 
filles et de la salle d'asile. Il fallait également compenser les départs 
à la retraite. A Niderhoff, par exemple, le maire demandait une 
5) Ibid. 
6) Première lettre du 8 mars 1871 ,  la seconde non datée, citées par Gaston-Louis MAR­
CHAL, Landange, Village du sud Mosellan, S.H.A.L. ,  Sarrebourg, 1995, p. 1 18  et 120-121 .  
7) 9 AL 69. 
8) En 1882. 3 AL 159.  
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remplaçante à la Sœur Placide Gondrexon, qui quittait l 'enseigne­
ment après une carrière de plus de 45 ans, le 1 er janvier 1873, à plus 
de 70 ans . . .  Son collègue à l 'école de garçons, Louis Humbert, 
devait suivre son exemple peu après, à l 'âge de 69 ans(9l . 
Le recrutement 
Pour combler les vides, en attendant que les écoles normales 
germanisées produisent suffisamment d 'instituteurs et d'institu­
trices, l 'administration enrôla le personnel disponible et volontaire, 
manquant souvent de qualification et importa des enseignants alle­
mands. Pour parer au plus pressé on eut aussi, parfois, recours à des 
regroupements d'écoles. 
Dans plusieurs communes, l ' absence prolongée de maître 
conduisit à des solutions provisoires, en attendant les · nominations 
réclamées par les maires. A Foulcrey, l 'ancien instituteur, Michel 
Lavatska, en congé illimité depuis 1862, reprit du service à la 
demande des habitants. Il était arrivé à Foulcrey en 1837 et c'est, 
écrit-il, « par un excès de fatigue qu'il fut atteint d'une infirmité » ,  
comme chantre et  responsable de la sonnerie des  cloches, qu'il avait 
été obligé de quitter l 'enseignement(1 0l .  Nommé officiellement le 
1 1  mars 1 873, il assura son service jusqu'en 1881 , date à laquelle, 
âgé de 67 ans, il prit sa retraite. Non loin de Foulcrey, dans les trois 
communes de Richeval, Ibigny et la Haie-des-Allemands, « depuis 
longtemps sans école »,  le curé se chargea de la classe deux heures 
par jour, mais il en résulta bientôt des querelles avec le maire . . .  Il 
fut ensuite question d 'envoyer les enfants à l 'école de Hattigny 
(à 5 km) , mais il n'y avait pas assez de place pour les accueillir. 
L'administration engagea alors Antoine Fourlemann, frère de l 'ins­
tituteur de Lixheim qui, reconnaissait le sous-préfet, n 'avait pas les 
connaissances nécessaires. Mais c'était mieux que de prolonger 
indéfiniment les vacances des écoliers. A la même époque Quillet 
· 1873),  à Hoff et à Plaine-de-Walsch, c'étaient des paysans qui rem­
plaçaient les maîtres, ce qui n'était pas pour plaire au directeur du 
cercle(1 1 l. En 1876 encore, à Lafrimbolle, l 'instituteur était obligé de 
faire classe à mi-temps, aux grands le matin et aux petits l 'après­
midi . « Tout le monde va à l 'école, mais les progrès sont bien peu 
rapides » ,  constatait le maire en réclamant une « directrice » pour 
la classe inférieure(12J . 
9) 9 AL 60. - En 1871 ,  trois autres enseignant étaient âgés de plus de 60 ans dans le canton 
de Lorquin. 
10) Lettre de Lavatska au directeur du cercle, 20.7 . 1872. 9 AL 69. 
1 1 )  Lettres du directeur du cercle au président, 11 et 25.7 . 1873. 9 AL 122. 
12) Lettre au président, 27 . 1 . 1876. 9 AL 70. 
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La décision de maintenir ou de licencier les intérimaires appar­
tenait à l 'inspecteur de l 'arrondissement. Un immigré originaire de 
Heinsberg (Rhénanie) ,  Kallen, avait remplacé l 'inspecteur français 
démissionnaire en décembre 1871 ,  mais il quitta Sarrebourg, après 
un séjour des plus brefs, en janvier 1 872(13) .  Son successeur, institu­
teur à Roermond (Hollande) arriva quelques semaines après et fut 
nommé définitivement en août 1872<14) . Franz Happekotte demeura 
à son poste jusqu'à sa retraite, en octobre 1888. Tout en appliquant 
avec zèle les directives de ses supérieurs en ce qui concerne la ger­
manisation de l 'enseignement, il sut faire preuve de compréhension 
à l 'égard des instituteurs francophones les plus âgés, obligés de se 
mettre à l 'enseignement de l 'allemand en fin de carrière . . .  Un jeune 
maître, dont l 'école était toujours en ordre et dont les performances 
étaient satisfaisantes en présence de l 'inspecteur était maintenu. Tel 
autre, qui n 'avait aucune notion de ce qu'exigeait l 'enseignement 
aux jeunes enfants et qui n'avait aucune chance de s 'améliorer était 
remercié. 
Tous les nouveaux instituteurs étaient très jeunes et dans la 
majorité des cas dépourvus de tout diplôme. Certains, titulaires du 
brevet français de capacité obtenu après la date du 2 mars 1871 
furent obligés, comme les autres, de subir à l 'école normale le pre­
mier examen allemand. Reçus, ils étaient nommés à titre provisoi­
re. Trois ou quatre ans plus tard, ils se présentaient au deuxième 
examen et, en cas de succès, obtenaient une nomination définiti­
ve(1 5 ) .  A ce propos, il est intéressant de suivre le parcours du jeune 
Hippolyte Marx, nommé comme intérimaire à l 'école d'Ibigny, le 
1 er octobre 1873 , en remplacement de Fourlemann. Il était né en 
1854 à Kemplich où son père était instituteur. Il fréquenta l 'école 
primaire jusqu'en octobre 1871 ,  puis l 'établissement d 'instruction 
d'Insming, dirigé par M. Gérardin. Il suivit ce dernier à sa nomina­
tion comme directeur du collège de Blâmant, en août 1872, et pour­
suivit ses études dans cette école jusque fin avril 1873. Il se rendit 
alors devant la commission d'examen de Nancy qui le jugea « apte 
à obtenir un brevet de capacité pour l ' instruction primaire » (3 mai 
1873) .  Arrivé à Ibigny à l 'automne, il se vit confier la responsabilité 
d'une école fréquentée par les enfants de trois communes où il était 
également secrétaire de mairie et sacristain (Ibigny, Richeval et la 
13) L'Amtsblatt fur den Bezirk deutsch Lothringen (1872) annonce son arrivée le 6 janvier 
1872 et sa démission le 13 du même mois. 
14) Ibid. ,  28.3 et 10.8. 1 872. 
15) Règlement pour les écoles d'Alsace-Lorraine (en exécution du § 4 de la loi du 2.2 .1873 
sur l 'enseignement) .  § 4 f·· ·l Tout instituteur devra posséder un brevet de capacité pour 
l 'instruction primaire, [ ... délivré par une commission d'examen d'un état allemand. Ont 
la même valeur, les brevets de capacité et diplômes délivrés par une commission d'examen 
française avant le 2 mars 1871 . . .  Amtsblatt . . .  n° 13 du 24.3 . 1874, p .  121 .  
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Haie-des-Allemands) .  Obligé de se présenter à l 'examen allemand 
au printemps 1874, il estimait ne pas pouvoir le préparer sérieuse­
ment, d'autant qu'il était, en plus, chargé de « faire la classe d 'alle­
mand, tous les jeudis, à plusieurs instituteurs parlant français » .  Il 
demanda donc un délai d'un an, qui lui fut accordé grâce à l 'appui 
de l 'inspecteur( 1 6). Admis à se présenter à l 'examen en juillet 1875 , 
il faisait partie des 20 reçus à la session d'août. Les candidats admis 
étaient alors classés en trois catégories selon la langue d 'enseigne­
ment : allemand seul, allemand et français, français seul. Curieu­
sement, Marx se trouva placé, avec six autres, dans le dernier grou­
pe. Quatre instituteurs seulement allaient enseigner uniquement en 
allemand et neuf dans les deux langues(17 ) .  Le jeune maître, alors 
âgé de 21 ans, fut muté à Aspach en 1876 après avoir été accusé , à 
tort semble-t-il, par une j eune fille d 'Ibigny de l 'avoir mise « dans 
une position plus qu'intéressante(l S) » . . .  
Les immigrés 
En recrutant des enseignants en Allemagne, l 'administration 
faisait d'une pierre deux coups. Non seulement elle rouvrait des 
écoles sans maître, mais encore elle y plaçait des instituteurs ou ins­
titutrices dont les sentiments nationaux ne pouvaient être mis en 
doute. Des candidats de nombreux états se manifestèrent en adres­
sant leurs demandes et « biographies » au préfet. Si certains ne se 
montraient pas difficiles et désiraient « n'importe quel poste en 
Lorraine allemande » (Moritz Oppenheimer, Palatinat, 8 .9 . 1 871 ) ,  
d'autres souhaitaient exercer à Metz (Carl Berger, Hesse, 2 . 1 . 1 872) 
ou, à la rigueur, dans une grande ville (Anna Hermann, Trèves, 
12 .10 . 1871) (19) .  Plusieurs signalaient leur connaissance de la langue 
française, et l 'un d'eux, un Poméranien, l 'utilisait même pour rédi­
ger sa demande. En postulant une place en Lorraine, ce Lopitzsch, 
un protestant de 43 ans, « chantre, organiste et enseigneur (sic) de 
la 2e classe de la ville » d '  Alt-Damm, s 'imaginait investi d 'une mis­
sion dépassant de beaucoup le simple rôle d 'instituteur public. « La 
paix étant faite, j 'avais le désir ardent de contribuer quelque chose 
pour gagner les esprits des habitants du territoire nouvellement 
repris de la France pour leur patrie naturelle. [ . . .  ] Je sais bien qu'il 
est un ouvrage épineux que de travailler dans un pays dont les habi­
tants nous sont mal affectionnés, pour faire égaler leurs écoles à 
16) Lettres de Marx au président, 18 .3 et 16 .7 .1874 - Happekotte au président, 26.7 . 1874. 
9 AL 74. 
17) Liste du ministère (Strasbourg),  de 37 candidats, 20.37 . 1875 - Prüfungsprotokoll du 
12.8 .1875. 9 AL 76. 
18) Lettre d'Élisa C. à l'inspecteur, 25 .12 .31875 - Lettre de Happekotte au président, 
5 . 1 . 1876 - Délibération du conseil municipal d'Ibigny, 23. 1 . 1 876. 9 AL 70. 
19) Les dates sont celles des demandes. 9 AL 62. 
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celles de l 'Allemagne et de gagner les âmes pour leur nouvelle 
patrie ; mais j 'espère qu'en ménageant les esprits encore aliénés, 
par un traitement tranquille et par un enseignement prudent, on 
réussira peu à peu » .  C'était, il en était persuadé, le rôle de l 'école 
de parvenir à ce que « les nouveaux compatriotes se sentent enchaî­
nés à la nouvelle patrie », grâce à l 'enseignement de la religion, de 
l 'histoire, de la géographie et de la chanson nationale(20J .  
Aucun immigré ne  fut placé dans la région francophone, puis­
que l 'enseignement y était dispensé en français. Mais les cantons 
« allemands » de l 'arrondissement en accueillirent quelques-uns, 
par exemple Walscheid, Fleisheim, Waltembourg, Hommarting, 
Mittersheim et Lixheim, en 1 872-1876(21 ) .  Ce n'est que plus tard, 
lorsque les horaires eurent fait une plus large place à l 'enseigne­
ment de l 'allemand que quelques institutrices laïques allemandes 
furent chargées d'écoles de filles en zone française(22) . En tout état 
de cause, les municipalités de la région française auraient refusé un 
instituteur ou une institutrice ne parlant qu'allemand. En 1875, par 
exemple, le conseil municipal de Voyer ayant demandé le départ 
d 'une institutrice congréganiste, acceptait une remplaçante, la sœur 
Anne, « en émettant le vœu qu'elle sache au moins un peu le fran­
çaisC23) » .  
La germanisation 
En avril 1 872, l 'enseignement était encore dispensé exclusive­
ment en français dans les cantons de Lorquin et de Réchicourt-le­
ChâteauC24l . C'est aux écoles de cette région francophone que le 
nouvel inspecteur avait réservé ses premières visites, un mois aupa­
ravant. Il avait noté la bonne volonté du personnel, l 'état assez 
staisfaisant des bâtiments et du matériel scolaires, mais il avait été 
scandalisé de la saleté des cabinets d'aisance. A ce propos il notait : 
« La manière dont on a reçu mes remarques [sur les cabinets] me 
fortifie dans mon précédent jugement : en général on ne comprend 
pas ce que nous Allemands exigeons d'un tel endroit ». Des parents 
qu'il avait rencontrés au cours de sa tournée lui avaient dit com­
prendre l 'intérêt que représentait, pour leurs enfants, l 'apprentissage 
de l 'allemand, ce qui l 'avait un peu rasséréné. De timides essais 
avaient d'ailleurs commencé dans les écoles de Héming, Fraquel-
20) Lettre du 13 .9 . 1871 .  Tbid. 
21)  Nominations des instituteurs et institutrices dans Amtsblatt . . .  (1872-1876). 
22) Par exemple Anna Breunig (de Dillingen) à Soldatenthal et Thérèse Feltkamp à Saint­
Quirin, puis Réchicourt-le Château, puis Ibigny, dans les années 1890. Amtsblatt . . .  
23) Délibération du  16 .5 .1875. 9 AL 70. 
24) Happekotte au président, 19 .4 .1872. 9 AL 117 .  
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fing et Niderhoff. A Lorquin, c'était une Luxembourgeoise, char­
gée de la salle d 'asile, qui consacrait quelques heures à des leçons 
d 'allemand dans les classes de filles(25 ) .  
Dans la zone germanophone où, notait le sous-préfet, l 'ensei­
gnement de l 'allemand se répandait petit à petit, deux enquêtes 
(avril et juin 1 872) révélaient que la grande majorité du personnel 
en place avait une connaissance suffisante de la langue officielle. 
C'était le cas dans 8 communes sur 10 (avril) et, au niveau du per­
sonnel, on ne recensait que 15 maîtres sur 141 qui l 'ignoraient ou ne 
la savaient que peu ( 1 1  % ,  juin) C26l. En avril, le français avait été 
complètement supprimé dans les écoles de Dolving, Langatte, 
Mittersheim, Réding et Saint-Jean-de-Bassel et le directeur du 
cercle ordonnait d'en faire autant dans celles d 'Arzviller, Berling, 
Berthelming, Bettborn, Dabo, Romelfing, Saint-Jean-Kourtzerode 
et Vieux-Lixheim. Par contre il recommandait d 'attendre encore à 
Buhl, où résidaient plusieurs familles « françaises(27) » .  
Mais revenons aux cantons francophones où,  on l 'a vu,  l 'alle­
mand faisait une entrée fort discrète dans quelques écoles seule­
ment. Au cours des premières inspections, Happekotte laissait en 
blanc la colonne réservée à l 'allemand. Des cours furent organisés 
pour les instituteurs, le jeudi, j our de congé . On se souvient qu'en 
1 874, l ' instituteur d'Ibigny, Marx, en était chargé, mais tous les 
maîtres n'y assistaient pas. Ainsi, en janvier 1875, Hippolyte Henriot, 
de Gondrexange, expliquait que son traitement (500 francs par an 
seulement) ne lui permettait pas de consacrer ses jeudis à étudier 
l 'allemand. Ce jour-là, il lui fallait « trouver d 'autres occupations 
pour subvenir à mon entretien et à celui de ma famille(2S) » .  
En décembre 1873, inspectant le  maître de la classe des grands 
à Lorquin, Schwœrer(29) ,  Happekotte ne le notait toujours pas en 
allemand, car il était « débutant » .  Mais il s 'y était mis, progressant 
au même rythme que ses élèves. A l 'école de filles, deux sœurs obte­
naient les mêmes remarques(30) .  Cinq ans plus tard, dans un nou­
veau rapport, Happekotte constatait que Schwœrer faisait de vains 
efforts, mais il reconnaissait qu'il comprenait à peu près le livre de 
lecture(31 l . . .  Mais cette génération des anciens devait bientôt céder 
25) Le même au même, 9 .3 .1872. 9 AL 30. 
26) 14 et 28.4, 9 .6 .1872. 9 AL 1 17.  
27) Directeur du cercle au président, 21 .4 . 1872. 9 AL 1 17.  
28) Lettre au président (Metz), 6 . 1 . 1875. 9 AL 70. 
29) Né en 1830, Schwœrer avait débuté comme sous-maître à Sarrebourg, il avait ensuite 
exercé à Landange (1851-1861) et accomplit le reste de sa carrière à Lorquin. 
30) Sœurs de la Doctrine chrétienne. Rapport du 30. 12 .1873. 9 AL 20. 
31 )  Rapport du 1 . 1 . 1 878. 9 AL 30. 
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la place à des maîtres nés après 1870 et formés dans les écoles nor­
males de Metz et de Phalsbourg. Schwœrer prit sa retraite en 1885 
et fut remplacé par un jeune collègue sorti du Lehrerseminar de 
Metz en 1 878, Alfred Poirson, qui avait fait ses premiers pas dans la 
carrière à Dabo, dans une école où l 'enseignement était tout alle­
mand. 
Lafrimbolle 1891 . Le jeune instituteur Paul Lhuillier, frais émoulu de 
l 'école normale de Phalsbourg, avec sa classe de 33 garçons. 
Obligation scolaire et mixité 
L'obligation scolaire - pour les garçons de 6 à 14 ans, pour les 
filles de 6 à l3 ans - fut introduite par une ordonnance du 18 avril 
1871 ,  sur le modèle prussien. C'est une mesure qui n'avait rien de 
révolutionnaire puisque « la scolarisation était totale dans la région 
de langue française(32) ». Mais certains, comme l 'abbé Grosse, trou­
vèrent qu'il était « fâcheux de la formuler en loi et de la sanction­
ner par une pénalité dans les pays où l 'école est universellement et 
régulièrement fréquentée(33) » .  En effet, les maires se trouvaient 
chargés de faire exécuter les peines infligées aux parents respon­
sables en cas d 'absences injustifiées des enfants, ce qui pouvait 
32) François ROTH, La Lorraine annexée (1870·1918) , Nancy, 1970, p.  148. 
33) Abbé GROSSE, Petite étude sur l'instruction élémentaire en Alsace· Lorraine, Metz­
Strasbourg, 1879, p.  1 1 .  
196 
entraîner l 'hostilité des punis et compromettre leur réélection. En 
fait, ce n 'était pas l 'obligation qui causa une certaine gêne dans les 
campagnes, mais la durée de la scolarité. Ainsi, le Conseil muni­
cipal de Fribourg déplorait que les enfants de 10 à 14 ans, qui 
auraient pu aider leurs parents pendant la belle saison, ne puissent 
quitter l 'école, ce qui était « bien gênant et nuisible à l 'agriculture, 
aujourd'hui surtout que les bras font défaut partout(34) ». L'abbé 
Grosse abondait dans le même sens. Il pensait que les enfants des 
campagnes pourraient être « licenciés de l 'école moyennant une 
instruction suffisante, vers l 'âge de 12 ans », mais que rien n'empê­
cherait les petits citadins de continuer leurs études « dans les écoles 
moyennes, comme cela se pratiquait autrefois(35) ». 
Avec nos mentalités de fin du XXe siècle, on comprend mal les 
réactions que provoquèrent les § 2 et 3 du Règlement pour les écoles 
élémentaires du 4 janvier 1874. Ils stipulaient que les garçons et les 
filles seraient réunis dans les écoles élémentaires à une seule ou à 
deux classes et que « quand il y a plus de deux classes, les filles et 
les garçons doivent généralement être réunis dans la division infé­
rieure [ . . .  ] Il est à désirer que les filles et les garçons soient réunis 
dans les classes qui correspondent à la division moyenne et séparés 
dans les classes qui correspondent à la division supérieure » .  
L'évêque de  Metz jugeait l a  mesure « désolante » .  « I l  a été 
ordonné, écrivait-il, que les enfants des deux sexes, et particulière­
ment les plus âgés, ceux de dix à quatorze ans, seraient réunis, quel­
quefois pèle-mêle, dans la même classe sous la surveillance d'un 
instituteur souvent jeune encore et d'une moralité incertaine. Satan 
seul a pu inspirer une pareille pensée » . Et il engageait les prêtres à 
s'y opposer « dût la persécution s 'ensuivre(36) » . De son côté, l 'abbé 
Grosse trouvait étrange qu'on recommande la réunion des filles et 
des garçons jusqu'à l 'âge de dix ans (fin de la classe moyenne) et 
qu'elle soit jugée indésirable à onze (première année de la classe 
supérieure) .  Il était admis, poursuivait-il, que « l'éducation de la 
petite fille se fait beaucoup plus avantageusement par la femme 
que par l 'homme ».  C'était « un inconvénient grave [ . . .  ] que de 
confier à un instituteur les jeunes filles astreintes à fréquenter l 'école 
jusqu'à l 'âge de 13 ans accomplis » .  Et il estimait que l 'administra­
tion ferait « œuvre de conservation morale » en revenant sur la 
mesure adoptée(37) . On l 'aura remarqué, il existait déjà  57 écoles 
mixtes dans le seul arrondissement de Sarrebourg en 1871 ,  la plu-
34) Délibération du 10. 1 1 . 1872. 9 AL 69. 
35) Abbé GROSSE, op. cil. , p.  12. 
36) Abbé Félix KLEIN, Vie de Mgr Dupont des Loges, Paris, 1925, p.  241 .  
37) Abbé GROSSE, op. cit. , p.  63. 
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part dans les petites communes (écoles à classe unique) .  Dans les 
bourgs, les petites classes et les salles d 'asile accueillaient égale­
ment les filles et les garçons . . .  
C'est, parfois, à l 'initiative des communes que l e  passage à la 
mixité fut réalisé .  Ainsi , dès 1872, le conseil municipal de Fribourg 
avait proposé la suppression de l 'école de filles et « l 'établissement 
d'une école mixte sous le rapport des sexes » .  Il désirait regrouper 
les filles et les garçons dans le bâtiment de l 'école de garçons sous 
la responsabilité de l 'instituteur et créer une salle d'asile pour les 
moins de six ans, confiée à la sœur, dans l 'école de filles. A cette 
occasion, la municipalité fribourgeoise faisait remarquer qu'une 
lourde charge supplémentaire était imposée au budget communal 
depuis l 'annexion : le traitement de l 'instituteur était passé de 700 
à 900 francs en application de la loi du 4 juin 1872 et la subvention 
du gouvernement français (220 francs qui complétaient le traite­
ment de la sœur) avait naturellement été supprimée(38l .  
Dans d'autres communes, par contre, c 'est la  perspective de 
voir les filles placées sous la responsabilité d'un instituteur qui 
bousculait des habitudes ancestrales et provoquait les réclamations 
des parents. C'est ainsi qu'à Plaine-de-Walsch, en 1873, les habi­
tants envoyèrent au Kreisdirektor une pétition dans laquelle ils 
affirmaient leur préférence pour une institutrice à la direction de 
leur future école mixte. Il est vrai que, dans cette commune, la 
situation était un peu spéciale. En effet, si l 'école de filles était 
régulièrement fréquentée par 28 élèves, celle de garçons n'accueil­
lait plus que les moins de dix ans (10 seulement) , les plus âgés se 
rendant à l 'école de la verrerie de Vallérysthal « spécialement des­
tinée aux enfants des environs qu'elle occupe » ,  où ils recevaient 
une instruction « plus virile » .  Mais l 'enseignement dispensé par un 
homme ne convenait vraiment pas aux filles : « Dans aucun cas un 
instituteur, fût-il le meilleur et avec la meilleure volonté possible, ne 
pourra donner à des jeunes filles cette éducation toute de cœur que 
toute femme, quelle que soit sa condition, doit posséder pour pou­
voir remplir les devoirs qui lui incombent dans le cours de la vie(39) » . . .  
Toujours est-il qu'en juillet 1874, le directeur du cercle de 
Sarrebourg citait plus de trente communes de son arrondissement 
où, à partir de deux écoles (garçons et filles) on en avait créé une 
seule à deux classes mixtes. La séparation des sexes, ajoutait le 
même rapport, n 'existait plus que dans dix-huit localités, parmi les­
quelles les plus peuplées(40J .  
38) La sœur, payée 380 francs avant 1870, touchait désormais 700 francs. Cf. note 32. 
39) Pétition du 3 .9 .1873, 44 signatures. 9 AL 69. 
40) Lettre au président, 2.7.74. 9 AL 70. AL. 
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Religieuses ou institutrices laïques ? 
Dans une région où l'enseignement aux filles était tradition­
nellement l 'apanage de religieuses -en 1871 ,  on l'a déjà  noté, une 
seule institutrice laïque enseignait dans l 'arrondissement de Sarre­
bourg-, certaines municipalités préférèrent toujours les sœurs, celles 
de Saint-Jean-de-Bassel remplaçant celles de la Doctrine chrétienne 
en 1874. D 'autres, en revanche, acceptèrent les demoiselles ensei­
gnantes qui leur étaient proposées et s'en accommodèrent fort bien. 
Il ne fait pas de doute que les curés jouèrent un rôle non négli­
geable dans le choix des municipalités. Le cas de Guermange est, à 
cet égard, significatif. Début 1873, l 'administration avait refusé de 
conserver une religieuse de la Providence de Portieux, à Guer­
mange depuis 1870. Le maire avait donc réclamé une autre sœur 
« connaissant les deux langues » .  Comme Saint-Jean-de-Bassel ne 
disposait pas alors de religieuses capables d'enseigner dans la par­
tie française de la région, l 'administration proposa Rosalie Mengin, 
sœur de l 'institutrice de Moussey, qui venait de poser sa candidatu­
re à un poste dans l 'arrondissement de Sarrebourg. La j eune femme 
était brevetée et avait enseigné en Russie comme « institutrice pri­
vée et dame de classe » .  Elle était rentrée en France à la demande 
de sa sœur, sachant que l 'administration recherchait des ensei­
gnants. Le 20 mars 1873, Rosalie accepte le poste de Guermange 
(à une quinzaine de kilomètres de Moussey) . Quelques jours plus 
tard, le conseil municipal refuse sa nomination, « sans doute 
influencé par le curé à qui l 'institutrice laïque ne paraît pas conve­
nir » ,  écrit le directeur du cercle. Il préférerait, on l'a noté, une nou­
velle religieuse, mais, à la rigueur, se déclare prêt à conserver celle 
qui s'y trouve déjà .  Cette demande est refusée et Rosalie Mengin 
est nommée, le 18 avril. Mais elle ne conservera son poste que six 
mois. A l 'occasion de sa démission, début octobre, le sous-préfet 
note que, « en raison de l 'attitude du curé, il ne saurait être question 
de nommer une religieuse » à Guermange et propose la réunion des 
deux écoles du village. Rosalie Mengin sera remplacée par une 
demoiselle Virginie Duchaine, native de Diane-Capelle, ancienne 
sœur de la Providence ayant exercé quatre ans comme sous-maî­
tresse à Saint-Jean-de-Bassel(41 ) .  
Mais la méfiance à l 'égard des institutrices laïques n'a pas  tou­
jours besoin de l 'aiguillon de la religion. A Lorquin, c'est le maire 
41) Rosalie Mengin au directeur du cercle, 21.2 et 20.3 . 1873. Maire de Guermange au 
directeur du cercle, 13 .3 .1873. Délibérations du C. M. de Guermange, 30.3 .1873 et 6 . 11  
1873. Directeur au président, 3 .4 .1873 et 10.10. 1873. Virginie Duchaine au directeur, 
26.10 .1873 ; elle explique qu'elle a quitté le voile << pour des raisons indépendantes de ma 
volonté >>. 9 AL 69. 
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et son conseil seuls qui refusent les services d'une jeune femme sans 
cornette que leur propose la direction du cercle pour la classe infé­
rieur mixte de leur école. On est en août 1874 et il s 'agit de pour­
voir au remplacement des sœurs de la Doctrine chrétienne, dont le 
départ est prévu le 1 er septembre. Le directeur du cercle croit sans 
doute bien faire en proposant une Lorquinoise de vingt-cinq ans, 
Louise Munier, titulaire du brevet de capacité de l 'Académie de 
Nancy (30 septembre 1868) et qui exerce depuis trois ans les 
fonctions de maîtresse de français dans un institut allemand à 
Hombourg-les-Monts (Homburg vor der Hohe) .  Louise a offert ses 
services, ayant appris que « des institutrices laïques seront substi­
tuées aux sœurs de Lorquin » .  Non seulement la jeune femme pos­
sède la qualification requise, mais encore elle parle allemand et est 
accompagnée de sa sœur Mélanie, qui « pourrait être une auxiliaire 
intelligente dans les classes inférieures » . Prié de donner son avis, le 
conseil municipal de Lorquin décide de ne pas donner suite, arguant 
que « les relations continues d'une institutrice laïque avec l 'institu­
trice religieuse [la sœur Hu ver récemment mutée d 'Assenoncourt] 
pourraient ne pas toujours être convenables » .  De plus, les élus 
lorquinois font observer qu'une maîtresse d'école exerçant dans le 
village où elle est née manquerait certainement de l 'autorité néces­
saire à l 'exercice de sa professionC42l .  Faux prétextes ? Il est évi­
demment difficile d'en juger, mais il est certain que l 'arrivée d'une 
institutrice laïque devait être ressentie comme une entorse à la tra­
dition. On ne pouvait accepter de se séparer des « chères sœurs » . . .  
C'est donc à une religieuse, Sœur Marie-Berthe (Eugénie Hom­
bourger) que fut confié le poste vacant(43J . 
Dans le village voisin de Niderhoff, la vieille sœur Gondrexon 
avait été remplacée, en janvier 1873, par une demoiselle Marie­
Anne Collin, venant de Lafrimbolle. Consulté comme de coutume, 
le conseil municipal, par la voix du maire Joseph Licourt, avait fait 
remarquer que, « quant à faire des objections sur [la nomination 
de] la Dlle Collin, il ne le peut pas puisqu'il ne la connaît pas » .  La 
j eune fille ayant épousé (mai 1874) , son collègue Jean-Joseph 
Rudeau, qui occupait le poste de Niderhoff depuis février 1872, 
remit sa démission en septembre, « pour me conformer à la lettre 
de M. le Directeur de l 'arrondissement du 17 juin dernier »,  écri­
vait-elle. A cette occasion, le directeur notait : « Bien que la démis­
sion de cette institutrice très capable soit regrettable, il faudra que 
nous l 'acceptions, car elle est enceinte et les charges de son foyer 
42) Louise Munier au président, 12.7 . 1874 ; à l 'inspecteur primaire 21 .7 .1874. Directeur du 
cercle au président, 4 .8 .1874 ; au maire de Lorquin, 22.9 .1874. Maire de Lorquin au direc­
teur du cercle, 24.9 .1874. 9 AL 70. 
43) Elle exerçait auparavant à Longeville-lès-Saint-Avold. 
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l 'empêcheront de poursuivre son enseignement » .  Quelque temps 
auparavant, il avait expliqué : « Bien que je sois, en principe, opposé 
à la nomination d'institutrices mariées, je propose dans le cas pré­
sent de garder l 'institutrice Collin, épouse Rudeau, aussi longtemps 
qu'elle ne fera pas l 'objet de plaintes, étant donné que, jpsqu'à pré­
sent, son enseignement mérite considération ». Et il citait le cas de 
l 'institutrice de Héming, Eugénie Vichement, née Morel, épouse de 
l 'instituteur de l 'endroit, dont le travail méritait les éloges les plus 
flatteurs. « Elle travaille d'une manière très satisfaisante dans son 
école, qui est la meilleure des écoles de filles. Mme Vichement sur­
passe toutes ses collègues institutrices pour ce qui est de l 'intelli­
gence et des connaissances(44) » .  
Cette question du mariage des  institutrices laïques se posa à 
nouveau, dans la même commune, l 'année suivante. Marguerite 
Finance, la remplaçante de Mme Rudeau, était alors âgée de 45 ans 
et nantie d 'une solide expérience. Or, quelques mois après son ins­
tallation, elle est demandée en mariage. « Je n'hésite pas à accep­
ter » ,  écrit-elle dans une lettre au président du département, « mais 
je suis arrêtée par les obligations que j 'ai contractées vis à vis de 
vous » .  Son mariage, explique-t-elle, n 'apporterait de changement 
que dans sa vie privée, « mais aucun [ . . .  ] dans la manière de remplir 
mes devoirs d 'Institutrice et je pourrai, comme par le passé, appli­
quer le même temps à l 'instruction de mes jeunes élèves ». Mais le 
directeur du cercle ne se laisse pas fléchir. En juin 1875, sur l 'avis 
de l 'inspecteur, il refuse la demande de Marguerite. Bien que son 
travail soit jugé satisfaisant, Happekotte craint que, mariée à « un 
homme étranger à l 'école », l 'institutrice devenue épouse et maî­
tresse de maison ne puisse donner toute sa mesure dans sa classe . . .  
Elle démissionne l e  16  juillet 1875, mais, chose étonnante, devenue 
Mme Auguste Bernier, retrouve un poste un an plus tard, à l 'école 
de Lettenbach(45J . . .  
En  octobre 1875, à s a  place, Niderhoff accueille Louise Munier, 
refusée par le conseil municipal de Lorquin . . .  qui quittera son 
poste, en 1878 . . .  pour épouser un libraire de Sarrebourg. L'arrivée, 
à sa suite, d'une religieuse alsacienne, Sœur Clarisse, devait appor­
ter un peu plus de stabilité dans le poste de la classe inférieure(46J .  
44) Délibération d u  conseil municipal d e  Niderhoff, 8 .12 .1872. 9 A L  69. Lettre d e  M.-A. 
Collin-Rudeau au Président, 23 .9 .1874. Directeur du cercle au président, 7 . 10 . 1874. id. à 
id. ,  30.5. 1 874. 9 AL 70. 
45) Lettre de Marguerite au président, 19 .6 .1875. Rapport Happekotte, 24.6.75. Décision 
du directeur du cercle, 25.6.1875. Démission M. Finance-Bernier, 16 .7 .1875. Délibération 
conseil municipal de Niderhoff, 17 .10 .1875. 9 AL 70. 
46) Une autre institutrice, Maria Poirson, quitta l 'enseignement pour cause de mariage à 
Niderhoff, en 1903. Elle y avait été nommée en 1889. 
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Un état daté de juin 1877 montre que huit institutrices laïques 
seulement exerçaient dans l 'arrondissement de Sarrebourg, dont 
deux femmes mariées (Eugénie Vichement à Héming, Marguerite 
Bernier à Lettenbach) .  Quatre d 'entre elles pouvaient être consi­
dérées comme débutantes (1 à 2 ans de service) et la seule « ancien­
ne » ,  Barbe Mengin, occupait depuis quinze ans le poste de Mous­
sey. Toutes touchaient un traitement inférieur à celui que prévoyait 
la loi du 22 décembre 1876, sauf Marguerite Bernier, payée par 
Chevandier et Sophie Kormann de Fénétrange(47J .  
Ainsi, le quasi monopole des religieuses enseignantes était loin 
d 'être entamé et il se poursuivit encore longtemps. A Lorquin, par 
exemple, les dernières sœurs de Saint-Jean-de-Bassel quittèrent la 
localité en 1971 ! 
Conclusion 
Les premières années qui smv1rent l 'annexion constituent, 
pour l 'école élémentaire des régions francophones de Lorraine, une 
période d'adaptation difficile au régime scolaire allemand. Obli­
gation scolaire, introduction progressive de la langue du vainqueur, 
remplacement des maîtres émigrés, arrivée d 'institutrices laïques 
bouleversent des habitudes profondément ancrées dans la vie des 
populations presque entièrement rurales. Mais elles s 'y adaptent 
petit à petit. L'absence quasi totale de maîtres importés des états de 
la vieille Allemagne fait que, malgré l 'introduction graduelle de la 
langue de l 'ennemi d'hier, on reste entre soi . . .  Après la Grande 
Guerre, le manque de maîtres sera beaucoup moins ressenti dans 
ces régions que dans la Lorraine allemande ou l 'Alsace(48l -où l 'al­
lemand avait été imposé dès les premières années de l 'annexion-, 
et le passage à un enseignement exclusivement français se fera faci­
lement, la langue maternelle n'ayant j amais cessé d 'être pratiquée. 
Camille MAIRE 
47) État du 23.6 .1877. Autres institutrices non citées : Louise Munier (Niderhoff) , Marie 
Masson et Delphine Dicob (Walscheid) , ct Marie Engel (Bisping) . Le traitement théo­
rique des plus jeunes était de 720 Mark/an, mais elles étaient payées 560 ou 640 Mark. 
Barbe Mengin (640 Mark) aurait dû percevoir 800 Mark. Sophie Kormann touchait 80 
Mark de plus que son dû. 9 AL 120. 
48) Après l 'armistice, 1 003 instituteurs et institutrices quittèrent l 'ancien Reichs/and pour 
l 'Allemagne (424 instituteurs, 549 institutrices). On les remplaça par des enseignants venus 
de l 'Intérieur. Chiffres parus dans le Lorrain ( 1 .4.1927) .  
202 
